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CONTRIBUONS-NOUS À L’EMPOWERMENT 
EN AMÉRIQUE LATINE?
S’agit-il de notre logique ou de celle des populations 
concernées ?
Soutenons-nous des organisations légitimes, démocratiques 
et capables de résoudre des problèmes ?
Y a-t-il des opportunités pour toutes les personnes sans 
distinction de sexe ?
La population dispose-t-elle de l’information nécessaire, 
adéquate et pertinente ?
Le contrôle social est-il efficace ? 
Remet-il en cause des anciens schémas ?
Le développement socio-économique et le progrès
organisationnel vont-ils de paire ?
Les processus d’apprentissage dans la vie des gens peuvent-ils 
naître et se développer?
Que faisons-nous pour appuyer un leadership capable, 
motivé et bien implanté ?
Favorisons-nous la recherche de nouvelles alliances ?
Les pauvres resteront pauvres tant qu’ils ne pourront pas faire valoir leurs intérêts légitimes 
et faire respecter leurs droits.  L’empowerment vise à un nouvel équilibre des relations de 
pouvoir et de l’accès aux ressources matérielles et non matérielles.
Le thème de l’empowerment met en question nos mécanismes de coopération.  Notre objectif 
dans notre travail, est d’être plus sensibles aux problèmes sociaux, qui sont rarement linéaires. 
Nos concepts doivent être flexibles afin de répondre en priorité aux initiatives des acteurs 
locaux et de respecter leurs dynamiques.
Au cours de l’an 2002, la Division Amérique Latine de la DDC a réalisé un échange 
thématique sur l’empowerment. Cette réflexion stratégique nous permet d’apporter une 
meilleure contribution à la réduction de la pauvreté. Ce document montre les leçons tirées 
de cet échange et invite à la discussion et au partage d’expériences.
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Ce document présente un 
résumé des leçons tirées 
de l’échange entre 
la Section Amérique latine 
et ses partenaires. 
Il invite à la discussion et 
au partage d’expériences.
Nous souhaitons que les populations concernées atteignent leurs vision 
selon leur propre logique !
Pour réaliser leurs visions, les personnes sont prêts à y mettre de leurs forces et de leurs 
moyens. Ils s’identifient avec le projet qui leur donne de meilleures perspectives, ils sont donc 
motivés à s’investir dans l’identification des problèmes et des solutions possibles ainsi que dans 
la planification, la réalisation et l’évaluation de ces projets.
Si l’effort de la coopération internationale est conjugué à celui des personnes, les résultats 
sont optimaux et durables. Les succès, obtenus sur la base des efforts des populations 
concernées, stimulent l’estime de soi et créent la confiance qui permet de se surpasser. La 
capacité acquise dans la gestion de leurs initiatives permettra d’en mettre de nouvelles en 
pratique.
 
La coopération doit être flexible pour s’adapter à la logique des gens. La planification 
de projets doit concorder avec le processus de développement et les dynamiques locales 
existantes. Lors de la mise en œuvre des projets planifiés par les acteurs, il faudrait vérifier 
que les résultats correspondent à la vision des acteurs.
La force des organisations se reconnaît à leur légitimité, leur efficacité et 
leur transparence !
Les organisations sont fortes lorsqu’elles représentent la volonté de la population. L’utilisation 
de procédés démocratiques et transparents leur donne de la stabilité ; les mécanismes de 
contrôle social leur permettent de maintenir le cap.
Les organisations sont reconnues lorsqu’elles sont capables de mobiliser des énergies pour 
résoudre des problèmes. Elles acquièrent de la légitimité quand elles réussissent à négocier 
des solutions et à défendre des intérêts. Elles créent ainsi de la confiance pour le futur.
Notre intention est de respecter les organisations existantes, de les reconnaître et d’établir un 
dialogue critique et constructif avec elles. Nous apportons notre appui pour les consolider. 
Nous évitons de favoriser celles qui cherchent uniquement à répondre aux objectifs des 
projets de coopération.
Que les hommes et les femmes définissent les besoins et bénéficient de 
l’égalité des chances !
Le travail avec une approche genre nous démontre l’importance d’établir un diagnostic 
détaillé sur les situations et les besoins des hommes et des femmes ainsi que sur les 
effets différenciés par genre des initiatives ; ainsi nous contribuerons à l’élimination des 
discriminations et à  l’intégration de toute les forces vives des populations marginalisées.
Ce travail permet d’enseigner aux hommes et aux femmes à dialoguer tout en se respectant 
mutuellement, à chercher des solutions sans gagnants ni perdants, à apporter leur appui et à 
prendre en compte l’opinion des autres. Les potentialités peuvent être exploitées et en même 
temps, elles permettent une meilleure capacité d’organisation. Les critères retenus dans ce 
domaine peuvent nous aider à travailler d’autres cadres sociaux, par exemple les relations 
entre les générations. 
Nous voulons sensibiliser les personnes aux rapports internes de domination et de soumission, 
mais aussi aux capacités et aux apports des hommes et des femmes, des jeunes et des 
anciens. Nous voulons favoriser la participation équitable durant toutes les phases du 
processus du développement. Nous veillerons également à ce que chacun et chacune puissent 
accéder aux mêmes opportunités.
2
Il faut adapter notre 
logique à celle des 
personnes et nous adapter 
aux dynamiques locales.
L’information favorise la participation !
Une gestion restrictive de l’accès à l’information permet à une minorité de garder le pouvoir. 
Equilibrer les pouvoirs implique que les personnes aient un meilleur accès à l’information. 
L’information peut être assimilée et comprise seulement quand elle est opportune et 
pertinente.
Quand les gens disposent de l’information sur les situations qui les concernent, celle-ci devient 
un instrument indispensable pour la défense de leurs propres intérêts. L’information permet de 
suivre et de questionner le travail des institutions et crée des possibilités de collaboration et 
de participation.
Par nos actions de coopération nous sommes appelés à soutenir l’accès à l’information et en 
particulier qu’elle soit au bénéfice des marginalisés.  Ce que nous attendons des autres, nous 
devons l’appliquer à nous- mêmes : nous voulons présenter de manière transparente nos 
objectifs, nos stratégies, les conditions de notre coopération ainsi que les critères d’évaluation.
Le contrôle social permet aux défavorisés de défendre leurs intérêts !
Formellement les gens ont le droit de superviser les institutions, les organisations et les 
entreprises. Pourtant, ce contrôle sur ceux qui détiennent le pouvoir ne s’exerce que rarement
Le contrôle social permet de s’assurer que les principes démocratiques soient appliqués par 
les différents pouvoirs exécutifs et de mettre en évidence les possibilités d’améliorer leur 
fonctionnement. Il facilite aussi les échanges entre les institutions et leurs partenaires, les 
acteurs locaux. Le contrôle social permet aux personnes de défendre leurs droits et légitime 
les institutions tout en améliorant leur efficacité. 
Exigeons que nos partenaires se soumettent au contrôle social. Favorisons l’apprentissage de 
l’exercice du contrôle social ; permettons aux organismes qui en sont chargés d’être entendus. 
Lorsque nous disposons du pouvoir dans le contexte de programmes, cédons le contrôle à 
nos partenaires.
Les processus socio-économiques et organisationnels se renforcent 
mutuellement !
Les domaines organisationnel et socio-économique sont généralement liés. L’organisation des 
groupes défavorisés se renforce lorsque leurs membres s’aperçoivent qu’elle apporte des 
améliorations socio-économiques. Les succès dans des négociations concernant des services 
de base ou d’une vente organisée de produits incitent les personnes à promouvoir 
de nouvelles initiatives pour leur développement socio-économique.
Des capacités socio-économiques et organisationnelles sont indispensables pour avancer vers 
leurs propres visions et pour sortir de la pauvreté. Ils créent des espaces de manœuvre avec 
plus d’autonomie.
Apportons un soutien tant aux aspects organisationnels que socio-économiques; trouvons 
des appuis complémentaires pour équilibrer notre contribution. Que les projets d’appui à la 
production ou d’infrastructure prennent en compte les aspects organisationnels et que les 
projets organisationnels intègrent les aspects socio-économiques!
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Soyons attentifs au fait 
que les personnes aient 
accès à l’information, 
à des opportunités 
d’apprentissage et qu’elles 
puissent développer une 
vision socio-économique 
de leur développement.
Savoir et apprendre : Instruments de changement !  
Savoir, c’est pouvoir. Les apports matériels perdent de leur valeur avec le temps, tandis que 
les connaissances acquises à partir d’expériences, enrichissent. Les personnes donnent souvent 
plus d’importance à l’acquisition des connaissances et du savoir qu’aux biens physiques 
offerts. L’expérience montre que la formation apporte d’excellents résultats si elle se nourrit 
d’un processus en cours. Les êtres humains apprennent de leurs expériences et apprennent 
mieux s’ils connaissent celles des autres dans des situations similaires. 
Ce que les personnes apprennent, tant au niveau individuel que collectif, leur permet 
l’acquisition de connaissances et d’outils qui seront déterminants pour le futur. 
Nos actions doivent permettre un apprentissage intégré dans l’ensemble du processus de 
développement des acteurs locaux. Evitons d’offrir des formations isolées et élaborons, 
en concertation avec les institutions présentes dans un secteur déterminé, des actions qui 
contribuent à un processus d’apprentissage. Priorisons des actions de mode  « paysan à 
paysan » car elles s’accordent mieux aux besoins et aux motivations des personnes.
Des leaders engagés peuvent faire la différence ! 
De nombreuses expériences nous montrent qu’un leadership positif peut stimuler les initiatives. 
La reconnaissance des leaders par les membres du groupe est fondamentale. Les leaders 
constituent un apport pour le groupe, et par la même occasion y trouvent une source de 
développement personnel.
La présence d’un leader est nécessaire pour que les groupes puissent développer leur vision, 
formuler leurs besoins et négocier de manière efficace au profit de leur développement. Le 
développement personnel des leaders va de pair avec le renforcement des capacités du 
groupe.
Nous voulons promouvoir le leadership d’individus pour que les groupes soient représentés 
et reconnus. Les leaders ont leurs motivations : ils cherchent à se dépasser, à acquérir de 
nouvelles connaissances et à élargir leurs horizons. Prenons en compte ces motivations dans 
la conceptualisation de nos actions ! Appuyons les dans leur développement personnel en 
veillant à ce qu’ils ne perdent pas le contact avec leur base ! 
En s’alliant, les sans voix trouvent leur voix !
Les alliances permettent aux personnes de mieux défendre leurs idées. Les alliés peuvent être 
des voisins qui souffrent de la même marginalisation, des membres d’autres secteurs sociaux 
engagés dans des reformes démocratiques ou même des personnes au sein des institutions et 
qui s’engagent en faveur d’un bon service.
Les alliances consolident le pouvoir et permettent aux idées d’être mieux appuyées. En 
s’alliant, les pauvres sont capables de mieux défendre leurs intérêts. Les alliés peuvent aussi 
apprendre mutuellement et s’entraider en partageants les compétences, les idées, l’appui 
politique, spirituel, culturel et les ressources matérielles ou financières.
Nous pouvons stimuler la recherche d’alliances et soutenir l’apprentissage de cette 
collaboration. Il faut tenir compte des ressources temporelles et financières  dont elles 
auront besoin pour s’organiser et fonctionner. Non seulement la population, mais nous aussi 
devons forger des alliances afin de renforcer nos capacités à créer un cadre favorable au 
développement des marginalisés.
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Pour promouvoir des 
initiatives, les leaders 
doivent pouvoir consolider 
leurs capacités et se faire 
des alliés. 
Cette formation individuelle 
des leaders et la création 
d’alliances avec 
d’autres partenaires et 
institutions peuvent être 
facilitées avec les moyens 
de la coopération.
Les pauvres resteront pauvres tant qu’ils ne pourront pas faire valoir leurs intérêts légitimes 
et faire respecter leurs droits. Des changements doivent intervenir à plusieurs niveaux : 
psychologique, culturel, social, économique, organisationnel et politique. Sortir de la pauvreté 
implique des changements aux niveaux individuel et communautaire ainsi que dans les 
relations avec l’entourage. 
En raison de la priorité donnée au thème « empowerment » dans le Rapport sur le 
développement mondial 2000-2001 de la Banque mondiale, celui-ci a été définitivement 
introduit dans les discussions internationales sur les concepts de développement.
A partir de ce moment, des instances importantes concrétisent l’empowerment, proposent et 
mettent en pratique des stratégies pour intensifier l’effet d’empowerment de leurs actions.
Pour la coopération internationale, l’empowerment risque d’éveiller des conflits latents et des 
réactions partisanes. Pourtant, par la prévention et la gestion de conflits une meilleure stabilité 
peut s’installer, fondement nécessaire pour la mise en place d’un développement durable. 
Pour nous, la gestion des conflits signifie inviter au dialogue, offrir nos services de médiation 
et analyser de possibles solutions visant à une situation de gain mutuel. L’empowerment remet 
en question de nombreuses stratégies de la coopération qui laissent à désirer quant à la 
transparence, à l’appropriation par les acteurs et à la participation.
Au cours de l’an 2002, les équipes de la Section Amérique Latine de la DDC ont analysé une 
douzaine de projets afin d’identifier des changements dans des domaines significatifs pour 
mener à bien un empowerment et mettre en évidence les éléments qui le renforcent. 
Pour plus d’informations sur le processus d’échange et ses diverses sources:
www.cosude.ch/documentos
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